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1ERE PARTIE – PROCES-VERBAL D’OPERATIONS 

 

1. PREAMBULE 

Le présent rapport relate le travail du commissaire enquêteur chargé de procéder à 
l’enquête parcellaire permettant d’identifier les titulaires de droits réels immobiliers 
dans le cadre du projet d’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) 
« Clause Bois Badeau ».  

 

1.1. L’enquête publique 

Il existe deux principales sortes d’enquêtes : 

 Les enquêtes d’utilités publiques et parcellaires relevant du code de 
l’expropriation, 

 Les enquêtes publiques relevant du code de l’environnement. 

L’enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi 
que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions 
susceptibles d'affecter l’environnement. Les observations et propositions recueillies au 
cours de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 
compétente pour prendre la décision.  

L’enquête parcellaire a, elle, pour objet d’identifier tous les titulaires de droits réels 
(droit sur un bien immobilier) et autres personnes intéressées en lien avec les biens 
devant être cédés, notamment dans le cadre d’une expropriation. 

L’enquête publique ou parcellaire est dirigée par un commissaire enquêteur. 

 

1.2. Le commissaire enquêteur 

Il accomplit une mission occasionnelle de service public et d’utilité collective, qui est de 
permettre à l’autorité ayant le pouvoir de décision de disposer préalablement de tous 
les éléments nécessaires à son information, que l’enquête publique peut permettre de 
recueillir auprès du public. 

C’est une personne indépendante et compétente qui a été désignée sur une liste 
d’aptitude départementale, par le président du tribunal administratif. 

Ce mode de désignation par une autorité judiciaire, garantit son indépendance totale 
vis-à-vis, tant de l’autorité organisatrice, que de l’administration ou du public. 

A l’issue de l’enquête publique, il rédige un rapport qui relate le déroulement de 
l'enquête et examine les observations recueillies, et, dans un document séparé, il fait 
part de ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous 
réserves ou défavorables au projet. Il convient de préciser que l’avis émis dans les 
conclusions est un avis personnel. 

 

1.3. Le cadre juridique de l’enquête parcellaire 

La présente enquête relève du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
(articles L et R.131-1 et suivants) : 
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Article R.131-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
(DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014) 
Le préfet territorialement compétent désigne, par arrêté, parmi les personnes figurant 
sur les listes d'aptitude prévues à l'article L. 123-4 du code de l'environnement, un 
commissaire enquêteur ou une commission d'enquête dont il nomme le président et les 
membres en nombre impair. Cette désignation s'effectue par arrêté conjoint des préfets 
concernés lorsque les immeubles à exproprier sont situés dans plusieurs départements. 
Le commissaire enquêteur, ou la commission d'enquête, désigné pour procéder à 
l'enquête menée en vue de la déclaration d'utilité publique peut être également désigné 
pour procéder à l'enquête parcellaire. 

Toutefois, lorsque l'enquête parcellaire peut être faite en même temps que l'enquête 
publique préalable à la déclaration d'utilité publique en application de l'article R. 131-
14, la désignation du commissaire enquêteur ou des membres de la commission 
d'enquête est assurée dans les conditions prévues à l'article R. 123-5 du code de 
l'environnement. 

 
Article R.131-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique  
I. – Lorsque les communes où sont situés les immeubles à exproprier se trouvent dans 
un seul département, l'expropriant adresse au préfet du département, pour être soumis 
à l'enquête dans chacune de ces communes, un dossier comprenant : 

1° Un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments ; 

2° La liste des propriétaires établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés 
par le service du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par le directeur 
départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques, au vu du fichier 
immobilier ou par tous autres moyens. 

II. – Lorsque ces communes sont situées dans plusieurs départements, le dossier prévu 
au I est adressé par l'expropriant aux préfets des départements concernés. 

 
Article R.131-4 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique  
I. – Le préfet territorialement compétent définit, par arrêté, l'objet de l'enquête et 
détermine la date à laquelle elle sera ouverte ainsi que sa durée qui ne peut être 
inférieure à quinze jours. Il fixe les jours et heures où les dossiers pourront être 
consultés dans les mairies et les observations recueillies sur des registres ouverts à cet 
effet et établis sur des feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le maire. Il précise le 
lieu où siégera le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Enfin, il prévoit le 
délai dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête devra donner 
son avis à l'issue de l'enquête, ce délai ne pouvant excéder un mois. 

II. – Lorsque les immeubles à exproprier sont situés dans plusieurs départements, les 
conditions de déroulement de l'enquête définies au I sont fixées par arrêté conjoint des 
préfets des départements concernés. Cet arrêté peut désigner le préfet chargé de 
coordonner l'organisation de l'enquête et d'en centraliser les résultats. 

 
Article R.131-5 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
Un avis portant à la connaissance du public les informations et conditions prévues à 
l'article R. 131-4 est rendu public par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F0157F785DB59D4942B13F128F952AC7.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000029965588&idArticle=LEGIARTI000029969963&dateTexte=20141228
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832901&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834988&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834988&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971150&dateTexte=&categorieLien=cid
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procédés, dans chacune des communes désignées par le préfet, dans les conditions 
prévues à l'article R. 112-16. Cette désignation porte au minimum sur toutes les 
communes sur le territoire desquelles l'opération doit avoir lieu. 

L'accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire et doit être certifié 
par lui. 

Le même avis est, en outre, inséré en caractères apparents dans l'un des journaux 
diffusés dans le département, dans les conditions prévues à l'article R. 112-14. 

 
Article R.131-6  du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique  
Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par l'expropriant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant sur la 
liste établie conformément à l'article R. 131-3, lorsque leur domicile est connu d'après 
les renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs mandataires, gérants, 
administrateurs ou syndics. 

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en fait 
afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural. 

 
Article R.131-7 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
Les propriétaires auxquels notification est faite par l'expropriant du dépôt du dossier à 
la mairie sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité, telles qu'elles sont 
énumérées soit au premier alinéa de l'article 5, soit au 1 de l'article 6 du décret n° 55-22 
du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ou, à défaut, de donner tous 
renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels. 

 
Article R.131-8 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 131-4, les observations sur les limites 
des biens à exproprier sont consignées par les intéressés sur le registre d'enquête 
parcellaire ou adressées par correspondance au maire qui les joint au registre, au 
commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

 
Article R.131-9 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 131-4, les registres d'enquête 
sont clos et signés par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier 
d'enquête, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête donne son avis 
sur l'emprise des ouvrages projetés, dans le délai prévu par le même arrêté, et dresse le 
procès-verbal de l'opération après avoir entendu toutes les personnes susceptibles de 
l'éclairer. Pour cette audition, le président peut déléguer l'un des membres de la 
commission. 

 
Article R.131-10 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le 
dossier et les registres, assortis du procès-verbal et de son avis, au préfet compétent en 
vertu de l'article R. 131-4. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971065&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971061&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=81E1DF2BA97488AB987298503E05C873.tplgfr37s_3?idArticle=LEGIARTI000029971154&cidTexte=LEGITEXT000006074224&dateTexte=20181020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971148&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000850274&idArticle=LEGIARTI000006285120&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000850274&idArticle=LEGIARTI000006285120&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029971150&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. OBJET DE L’ENQUETE PARCELLAIRE1 

L’enquête parcellaire a pour objet de procéder contradictoirement à la détermination 
des parcelles à exproprier, ainsi qu’à la recherche des propriétaires ou titulaires de 
droits réels et des autres intéressés, en application de l’article L.131-1 du code de 
l’expropriation. 

Par arrêté du 27 juillet 2012, le préfet de l’Essonne a déclaré d’utilité publique, au profit 
de la SORGEM, le projet de réalisation de la ZAC « Clause Bois-Badeau ». 

Par arrêté préfectoral du 2 juin 2017, le préfet de l’Essonne a prolongé pour une durée 
de cinq ans les effets de la déclaration d’utilité publique. 

 

 
Plan directeur de la  ZAC « Clause Bois Badeau » 

 

2.1 Présentation de la ZAC « Clause Bois Badeau » 

Depuis 2005, la ville de Brétigny-sur-Orge s’est engagée dans le projet d’écoquartier 
Clause-Bois Badeau afin de valoriser 42 ha de friche agro-industrielle située au pied de la 
gare RER C.  

Le projet repose sur des objectifs qualitatifs forts en matière d’intégration architecturale 
et paysagère et de qualité environnementale. 

                                                             
1 D’après le dossier d’enquête et le site internet de la Sorgem 
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La qualité de ce projet d’aménagement confié à la SORGEM a été distinguée en 2009 par 
le label « Nouveaux quartiers urbains » décerné par la Région Île-de-France.  

En septembre 2013, Clause-Bois Badeau a été désigné parmi les tout premiers projets 
engagés dans la labellisation nationale "Eco-quartier". 

Reliant le centre-ville existant, la gare RER C et la vallée de l’Orge, le quartier constitue 
un trait d’union entre le passé agro-industriel, qui continue à vivre grâce à la 
conservation de certains éléments de patrimoine, et la ville de demain, attentive aux 
enjeux environnementaux, économiques et sociaux. 

 

 

 

 

 

 

Ce projet offre un cadre de vie attractif intégrant :  

 des logements intermédiaires et collectifs, adaptés aux besoins des familles, 
construits à proximité d’un grand parc ouvert sur la vallée de l’Orge.  



Enquête parcellaire – SORGEM 

 

 

Arrêté du préfet de l’Essonne n° 2019/SP2/BCIIT/221 du 7 novembre 2019 10/79 

 des commerces, les locaux d’activités et les équipements qui sont implantés 
autour de la nouvelle place participent à l’animation et au dynamisme du 
quartier. 

Le projet d’aménagement de l’éco-quartier « Clause – Bois Badeau » est conduit par la 
SORGEM, titulaire d’une concession d’aménagement signée avec la commune de 
Brétigny-sur-Orge pour la réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté. 

Le périmètre de cette ZAC englobe la maîtrise foncière de l’usine « Clause-Tézier » dont 
la cessation de l’activité est intervenue en 2012. En réalisant cette acquisition, la 
SORGEM a agrandi le périmètre du projet, le portant désormais à 45,5 hectares. 

 
2.2 Présentation du maître d’ouvrage2 

Créée en 1988 à l'initiative des élus de la commune de Sainte-Geneviève-des-Bois, la 
SORGEM met à disposition des élus son expertise de maître d'ouvrage, via des études, 
du conseil ou de la méthodologie en conduite d'opérations d'aménagement de terrains 
ou en réalisation d'équipements d'infrastructures ou de superstructures.  
La SORGEM s'est structurée, à partir des années 2000, à l'échelle de la Communauté 
d'Agglomération du Val d'Orge et du département de l'Essonne pour répondre aux 
enjeux de développement des collectivités locales dans les domaines complexes : 

 de l'action économique et de la formation, 

 du renouvellement urbain des quartiers de centre-ville et d'habitat social, 

 de l'équipement ou de la requalification des communes péri-urbaines en forte 
expansion démographique, 

 de la diversification de l'offre de logements. 

 

2.3 Les emprises foncières  

L’enquête parcellaire concerne neufs parcelles situées dans le périmètre de la ZAC et 
située en zone BD du PLU.  

L’ensemble du parcellaire correspond à 46 124 m2. 

1) BD 36 : Il s’agit d’un terrain non bâti pour son emprise totale à savoir 4 930 m2 

Sa localisation est : Les hauts Courbes culs. 
 
2) BD 39 : Il s’agit d’un terrain non bâti pour son emprise totale à savoir 26 930 m2 

Sa localisation est : Les hauts Courbes culs. 
 
3) BD 41 : Il s’agit d’un terrain non bâti pour son emprise totale à savoir 1 394 m2 

Sa localisation est : Les hauts Courbes culs. 
 
4) BD 42 : Il s’agit d’un terrain bâti pour son emprise totale à savoir 28 m2 

                                                             
2 D’après le site internet de la Sorgem 
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Sa localisation est : 24 rue Edouard Danaux. 
 
5) BD 45 : Il s’agit d’un terrain non bâti pour son emprise totale à savoir 1 944 m2 

Sa localisation est : Les hauts Courbes culs. 
 

6) BD 47 : Il s’agit d’un terrain non bâti pour son emprise totale à savoir 6 698 m2 

Sa localisation est : Les hauts Courbes culs. 
 
7) BD 60 : Il s’agit d’un terrain non bâti pour son emprise totale à savoir 431 m2 

Sa localisation est : Chemin vert de Brétigny à Arpajon. 
 
8) BD 63 : Il s’agit d’un terrain bâti pour une emprise partielle de 1 486 m2 sur 2 454 

m2 (reste 968 m2 en propriété) 

Sa localisation est : 1 allée Alcyme Bourgeron. 
 
9) BD 89 : Il s’agit d’un terrain non bâti pour son emprise totale à savoir 2 283m2 

Sa localisation est : Les hauts Courbes culs. 

 

 

Plan parcellaire de la ZAC « Clause Bois Badeau » 
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Parcelles concernées par la procédure d’enquête avec indication des propriétaires. 
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3. PRESENTATION DE LA COMMUNE DE BRETIGNY-SUR-ORGE 

Brétigny-sur-Orge est une commune de l’Essonne de 14,6 km2 qui compte 26 702 
habitants Située à 30 km au sud de Paris, elle est desservie par l’A10, l’A6, la RN 20 et la 
Francilienne. Le RER C permet de se rendre à Paris en 30 min. 

32% de son territoire a conservé un caractère rural. 

 
Vue générale de la commune de Bretigny-sur-Orge. 
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Vue du secteur concerné par l’enquête parcellaire. 
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4. COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Dans le cadre de la procédure d’expropriation, le dossier d’enquête parcellaire doit, aux 
termes de l’article R.131-3 du code de l’expropriation créé par le décret 2014-1635 du 
26 décembre 2014, contenir : 

 un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments, 

 La liste des propriétaires établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux 
délivrés par le service du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par le 
directeur départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques, au vu 
du fichier immobilier ou par tous autres moyens. 

Le dossier a été réalisé par la SORGEM et comprend l’ensemble des pièces nécessaires 
déclinées ci-après. 

Le dossier d’enquête se présentait sous la forme suivante : un dossier général 
comprenant une notice explicative, les pièces administratives, l’état parcellaire et les 
plans. 

 

5.1 La notice explicative 

Document succinct de 5 pages reliées, la notice comportait : 

 Une présentation du projet, 

 Les informations juridiques et administratives, 

 L’état de la maitrise foncière. 

 

5.2 Les pièces administratives 

Il s’agit de l’arrêté n°2019/SP2/BCIIT/221 du 7 novembre 2019 du sous-préfet de 
Palaiseau, par délégation du préfet de l’Essonne, prescrivant l’ouverture de l’enquête 
parcellaire. 

 

5.3 L’état parcellaire et les plans  

L’ensemble de ces éléments étaient reliés dans un seul document. 

Pour chacune des neuf parcelles, on retrouvait : 

 Un état parcellaire contenant 

o Le numéro de plan 

o Les références cadastrales 

o Les emprises : totale, concernée par l’enquête et celle restante le cas 
échéant.  

 Un plan de situation générale à l’échelle 1/25000 

 Une vue aérienne à l’échelle 1/2000 

 Une vue cadastrale à l’échelle 1/2000 
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5.4 Le registre d’enquête 

Le registre d’enquête « Expropriation » contenant 37 feuillets non-mobiles était à la 
disposition du public pour recevoir ses observations. 
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5. ORGANISATION DE L’ENQUETE PARCELLAIRE 

L’enquête parcellaire a été organisée dans les conditions décrites ci-après. Elle n’a 
donné lieu à aucune difficulté. 

 

5.1. Désignation du commissaire enquêteur 

Conformément à l’article R.131-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, j’ai été désigné par arrêté n° 2019/SP2/BCIIT/221 du 7 novembre 2019, du 
sous-préfet de l’arrondissement de Palaiseau, par délégation du préfet de l’Essonne. Ce 
même arrêt prescrivait les modalités d’organisation de l’enquête parcellaire. 

 

5.2. Modalités de l’enquête parcellaire 

5.2.1. Contact avec la sous-préfecture 

L’enquête parcellaire s’inscrivant dans le cadre des modalités prévues par le code de 
l’expropriation, c’est la préfecture (et en l’espèce, la sous-préfecture de Palaiseau) qui 
est à l’origine de la procédure et c’est elle qui m’a contacté pour me proposer de me 
désigner. 

Après mon acceptation, nous avons échangé sur les modalités d’enquête (dates 
approximatives, durée,…). 

Un rendez-vous a eu lieu à la sous-préfecture de Palaiseau, le 4 novembre 2019 avec 
Monsieur Lelion, chargé de mission Ingénierie territoriale. 

Un dossier m’a été remis et nous avons défini le principe des permanences. 

L’arrêté du préfet, portant ouverture de l’enquête parcellaire m’a été notifié par courriel 
et courrier postal le 8 novembre 2019. 

Tout au long de la procédure, je suis resté en contact avec les services de la préfecture 
pour les tenir informés sur l’avancement de l’enquête.  

 

5.2.2. Contact avec le maître d’ouvrage 

Le 15 novembre 2019, j’ai rencontré, à la mairie de Bretigny-sur-Orge, le maitre 
d’ouvrage, la SORGEM, représenté par Monsieur Thomas Poirier, chargé d’opération à 
l’occasion d’une réunion de présentation détaillée du dossier.   

Nous avons évoqué les difficultés éventuelles pouvant être rencontrées, ainsi que 
l’avancement de la procédure  judiciaire (juge de l’expropriation). 

Nous avons également passé en revue tous les aspects techniques et légaux (registre, 
affichage, lieu des permanences, publication, intervention de publilégal…). 

 

5.2.3. Arrêté du Préfet 

L’arrêté n° 2019/SP2/BCIIT/221 du 7 novembre 2019 de Monsieur le sous-préfet de 
Palaiseau (par délégation du préfet de l’Essonne), a précisé les modalités d’enquête 
conformément à l’article R.131-4 du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
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publique. Il reprenait les différents points de cet article, à savoir : l’objet de l’enquête, la 
date d’ouverture et la durée, les heures d’accès du public, le siège du lieu de l’enquête, 
ainsi que la mention du site internet où pouvait être consulté le dossier d’enquête. 

 

5.2.4. Date et durée de l’enquête parcellaire 

L’enquête parcellaire, d’une durée de 19 jours consécutifs, a eu lieu du lundi 2 
décembre 2019 au vendredi 20 décembre 2019 inclus ; le siège de l’enquête a été fixé à 
la mairie de Bretigny-sur-Orge. 

 

5.2.5. Visite des lieux 

Je me suis rendu dans le périmètre de la ZAC du Bois Badeau et plus particulièrement 
dans le secteur concerné par l’enquête parcellaire. 

Les affiches sont visibles depuis la voie publique. 

    

On aperçoit, au loin, les premières tranches de la ZAC. Les parcelles objets de l’enquête 
parcellaire sont en friche. 
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5.2.6. Réception du public par le commissaire enquêteur 

Les permanences ont été fixées en concertation avec la sous-préfecture de manière à 
faciliter l’accès aux personnes concernées, notamment le samedi. Un nombre de 3 
permanences nous a semblé nécessaire. Elles ont eu lieux les : 

- Lundi 2 décembre 2019 de 8h30 à 12h 

- Samedi 14 décembre 2019 de 8h30 à 12h 

- Vendredi 20 décembre 2019 de 13h30 à 16h 

 
En dehors de mes permanences, le public concerné a pu avoir accès au dossier et au 
registre pendant les horaires d’ouverture habituelle de la mairie de Brétigny-sur-Orge, à 
savoir les : 

- Lundi, Mercredi et Jeudi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

- Mardi : de 13h30 à 17h30 

- Vendredi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h 

- Samedi : de 8h30 à 12h 
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5.2.7. Déroulé des permanences 

1ère permanence 

La permanence a eu lieu dans la salle des élus.  

La salle est grande et indépendante de la mairie (il s’agit d’un bâtiment jouxtant la 
mairie) où il faut d’abord se rendre pour récupérer les clés et le dossier. 

Une affiche est posée sur la façade de la mairie et une affichette sur la porte d’entrée de 
la salle des élus.  

  

En mairie, l’arrêté du préfet prescrivant l’enquête est affiché, ainsi que les notifications 
individuelles. Tout est en évidence. 

   

Le dossier est complet et  le registre a bien été ouvert et paraphé par le maire de 
Bretigny-sur-Orge. 

Je n’ai reçu aucune personne au cours de cette permanence.  
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2ème  permanence 

La permanence a eu lieu dans la salle des élus.  

Auparavant j’ai récupéré le dossier à l’accueil de la mairie et vérifié l’état de l’affichage 
aux abords de la mairie. Les affiches sont toujours en place et bien visibles ; quant au 
registre il ne comprend aucune observation. 

    

 

 

J’ai reçu quatre personnes dont trois sont concernées par l’enquête parcellaire. Un des 
propriétaires est accompagné de son conseil, avocat au barreau de l’Essonne. 

Ces personnes ne comprennent pas l’objet de la procédure d’enquête. Ils déclarent qu’il 
y a déjà eu une enquête parcellaire, il y a quelques années, et qu’ils ont même reçu un 
jugement indemnitaire du juge de l’expropriation. 
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Une personne habite dans un lotissement à proximité de la ZAC. Elle a vu les affiches 
informant de l’enquête et est venue se renseigner. 

 

3ème permanence 

La permanence a eu lieu dans la salle des élus.  

Les affiches sont toujours en place et bien visibles. Il n’y a eu aucune visite. 

Depuis la dernière permanence, le registre contient un courrier annexé d’un avocat 
défendant les intérêts d’un propriétaire concerné par l’enquête. 

 

En dehors de mes permanences, le public a pu prendre connaissance du dossier aux 
heures habituelles d’ouverture de la mairie à savoir : 

Lundi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

Mardi de de 13h30 à 17h30 

Mercredi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

Jeudi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

Vendredi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h 

Samedi : de 8h30 à 12h 

 

5.3. Information du public 

5.3.1. Annonces légales 

Les services de la sous-préfecture de Palaiseau ont fait procéder à l’insertion d’un avis 
d’enquête parcellaire dans les journaux suivants : 
 
1ère insertion 

 Le Parisien (édition Essonne) du mercredi 20 novembre 2019 

 
2ème insertion 

 Le Parisien (édition Essonne) du mardi 3 décembre 2019 

 
Les dates de parutions sont conformes à l’arrêté du préfet. 

 

5.3.2. Affichage règlementaire 

La SORGEM a fait procéder à un affichage de l’arrêté préfectoral dans les lieux suivants : 
 

 Mairie, 44, rue de la mairie, 
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 Point 1, angle avenue Jacqueline de Romilly et rue Alcyme Bourgeron, 

 Point 2, angle rue Edouard Danaux et chemin de Cendrennes, 

 Point 3, angle avenue Lucien Clause et rue du parc,, 

 Point 4, angle rue du Bois de Chartres et avenue Jacqueline de Romilly, 

 Point 5, angle avenue Lucien Clause et rue du Mesnil, 

 
Un constat d’huissier des 8 novembre et 23 décembre 2019 et  (cf. annexe) en atteste. 

 

5.3.3. Autres informations du public 

L’avis d’enquête ainsi que le dossier d’enquête était accessible sur le site de la 
préfecture de l’Essonne à l’adresse : 

http://www.essonne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Amenagement-et-
urbanisme/Amenagement/ZAC-Clause-Bois-Badeau-Enquete-Parcellaire 

Les sites internet de la mairie de Bretigny-sur-Orge et de la SORGEM proposaient des 
informations sur la ZAC Clause-Bois Badeau mais aucune mention de l’enquête 
parcellaire complémentaire. 

 

5.4. Etat des notifications 

Conformément à l’article R.131-6 du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, et à l’article 3 de l’arrêté du préfet, la notification a été affichée en mairie de 
Bretigny-sur-Orge pour les personnes suivantes (cf. tableau page suivante) : 
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5.5. Formalité de clôture de l’enquête 

L’enquête a pris fin au terme de la date fixée par l’arrêté du préfet, à savoir le vendredi 
20 décembre 2019 à l’issue de la 3ème permanence. 

 

5.5.1. Clôture du registre 

Le registre a été clôturé, conformément à la réglementation et à l’article 6 de l’arrêté du 
préfet, par le maire de Bretigny-sur-Orge. Il contient 3 observations.  

Il m’a été remis en main propre le 27 décembre 2019.  

 

 
5.5.2. Synthèse des observations 

Compte tenu de la nature des observations, il a été convenu que j’en fournisse une 
synthèse et que le maitre d’ouvrage apporte ses réponses. 

Cette synthèse a été adressée par courriel du 22 décembre 2019 

 

5.5.3. Mémoire en réponse 

Le maître d’ouvrage m’a fait parvenir son mémoire en réponse le 20 janvier 2020. 
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6. LES OBSERVATIONS 

 

6.1. Les observations du registre  

Le registre contient trois observations (dont une adressée par courrier postal).  

 

Observation n° 1 : Madame SABAS, représentée par Maître Raoul BRIOLIN, avocat, (n° 
de plan 3 et 4). 

Il précise qu’un jugement indemnitaire a été rendu le 18 novembre 2019 par le juge de 
l’expropriation d’Evry. Dans ces conditions, il se demande quel est, en l’espèce, l’objet 
de l’enquête parcellaire et son utilité. Il joint ledit jugement ainsi que le procès-verbal de 
transport sur les lieux, à l’appui de son observation. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La procédure d’expropriation est constituée de deux phases, judiciaire et administrative 
qui peuvent être menées ou pas en parallèle.  

En phase judiciaire, le paiement des indemnités est conditionné par l’obtention de 
l’ordonnance d’expropriation qui transfère la propriété du terrain à l’entité expropriante. 
Cela n’empêche toutefois pas la fixation des indemnités par voie judiciaire en amont de 
l’obtention de l’ordonnance d’expropriation. 

L’obtention de l’ordonnance d’expropriation est conditionnée à l’aboutissement de la 
phase administrative de la procédure, impliquant en amont la tenue d’une enquête 
parcellaire et l’obtention de la cessibilité des parcelles concernées.  

Cette démarche n’avait pas été initiée jusqu’à présent car la plupart des acquisitions 
foncières de l’opération ont abouti par le biais de négociations amiables. Les parcelles 
objet de l’enquête parcellaire correspondent à celles où les négociations amiables n’ont 
pu aboutir. En effet, compte-tenu du décalage temporel intervenu entre l’enquête 
parcellaire de 2011 et aujourd’hui, et de la connaissance par la Sorgem de potentielles 
évolutions dans la propriété des biens, il a été jugé nécessaire de procéder à une enquête 
parcellaire complémentaire de manière à confirmer l’identité des propriétaires des 
parcelles restant à acquérir 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : 

En effet, le code d’expropriation pour cause d’utilité publique, en son article R.311-4 
prévoit la possibilité d’initier la procédure d’indemnisation dès l’ouverture de l’enquête 
pour déterminer l’utilité publique. La procédure est toutefois très encadrée puisque 
l’expropriant doit d’abord notifier une offre de prix d’achat. 

Ensuite, l’article R.11-9 du même code dispose que « à défaut d'accord dans le délai d'un 
mois à compter soit de la notification des offres de l'expropriant effectuée 
conformément aux articles R. 311-4 et R. 311-5, soit de la notification du mémoire 
prévue à l'article R. 311-6, soit de la mise en demeure prévue à l'article R. 311-7, le juge 
peut être saisi par la partie la plus diligente ». 
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Par conséquent, si la phase indemnitaire a été déterminée, il convient de poursuivre la 
procédure qui permet de rendre cessibles les biens immobiliers et éteindre les droits 
réels. 

 

Observation n° 2 : Madame Lucette PALIS (n° de plan 7).  

Elle signale que son adresse est le « 2 bis » avenue d’Essonville à Bretigny-sur-Orge, et 
non le « 4 » comme indiqué par erreur dans l’état parcellaire. 

Par ailleurs, elle indique également qu’un jugement indemnitaire est intervenu et 
s’interroge sur l’objet de l’enquête. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Nous avons pris note de l’erreur présente sur l’adresse postale 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur : 

Sans Objet. 

 

Observation n° 3 : Monsieur et Madame NETRY, représentés par Maître BASSET, 
avocat. Domiciliés au 1 allée Alcyme Bourgeron à Brétigny-sur-Orge (N° de plan 5 et 8) 

Mes clients sont propriétaires de deux parcelles cadastrées BD 45 et BD 63 sur la 
commune de Brétigny-sur-Orge. 

La parcelle BD 45, en nature de terrain non bâti, dispose d’une superficie de 1 944 m2. 

La totalité de cette surface est concernée par la procédure d’expropriation. 

Quant à la parcelle BD 63 d’une superficie de 2 454 m2, qui accueille à ce jour la maison 
d’habitation de mes clients ainsi que leur piscine, celle-ci devrait être amputée, dans le 
cadre de l’expropriation partielle d’une superficie de 1 486 m2. 

C’est au sujet du tracé de l’emprise sur cette parcelle que mes clients entendent 
émettre des observations. 

En effet, selon le plan cadastral qui leur a été transmis, l’emprise projetée sera en limite 
séparative de leur maison d’habitation. 

Cette situation préjudicie nettement aux intérêts de mes clients, dans la mesure où ils 
n’auraient alors plus la possibilité de pouvoir ériger une clôture végétale, en lieu et place 
de celle d’ores-et-déjà existante, entre leur habitation et l’emprise de l’expropriation 
afin notamment de limiter plus aisément la vue directe sur le bien. 

Or, du fait de la délimitation envisagée au droit de la propriété, aucun aménagement de 
ce type ne pourrait être réalisé. 

C’est la raison pour laquelle mes clients souhaiteraient donc que la limite de l’emprise 
de l’expropriation puisse s’établir à environ 80 cm de leur maison d’habitation. 

Il nous semble qu’une telle demande pourrait aisément être satisfaite, eu égard à son 
absence d’incidence sur le projet. 
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En effet, il convient tout d’abord de noter que les règles d’urbanisme applicables dans la 
zone AUDb dans laquelle se situe la parcelle, permettent une modification du tracé de 
l’emprise. 

Notamment, le règlement exige que « les caractéristiques des accès des constructions 
nouvelles doivent satisfaire aux règles minimales de desserte et de sécurité, de défense 
contre l’incendie, de protection civile, de protection des piétons et d’enlèvement des 
ordures ménagères et doivent être aménagés de façon à éviter toute perturbation et 
tout danger pour la circulation générale. Ces accès doivent avoir une largeur minimale 
de 3,50 m, notamment pour les constructions situées en second rang par rapport à la 
voie ». 

Or, la largeur de l’accès entre la limite parcellaire et l’habitation de mes clients est 
d’approximativement 4,20 mètres. 

Aussi en limitant à 3,50 mètres la voie d’accès à la parcelle de second rang, les 
intéressés auraient la possibilité d’installer une clôture comme souhaité. 

Il convient de noter, également, que l’emprise de l’expropriation jusqu’en limite 
séparative de l’habitation ne se justifierait nullement pour assurer un élargissement de 
la (future) rue Aclyme de Bourgeron, actuellement allée, dans le cas où celui-ci serait 
projeté. 

En effet, cette voie dispose d’ores-et-déjà d’une largeur possiblement à aménager de 
7,2 m. 

Cette largeur est donc là encore suffisante pour permettre l’accès aux habitations et 
être en conformité avec la règle d’urbanisme précitée. 

Il ne ressort donc pas des pièces transmises à mes clients que la desserte des 
constructions ne pourrait pas être assurée tout aussi efficacement en présence de 
nouvelles limites ci-dessus exposées. 

Ensuite, s’agissant de la procédure d’expropriation entreprise, il n’est pas douteux que 
cette légère modification de tracé ne serait pas de nature à remettre en cause 
l’économie générale du projet soumis à enquête publique. 

En la matière, il convient de rappeler que les modifications apportées au projet 
n’obligent à effectuer une nouvelle enquête que si elles entrainent des changements 
substantiels au tracé primitif (CE, 17 novembre 1995, req. N° 160348). 

Or, lorsque comme dans le cas présent, la modification consisterait à reporter de 
quelques dizaines de centimètres la limite de l’emprise, sur une parcelle appartenant à 
un même propriétaire, il est bien évident que l’économie générale du projet soumis à 
enquête publique ne serait pas affectée. 

A titre d’illustration, il sera renvoyé à un jugement rendu par le Tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne rédigé en ces termes : « Considérant (…) et en tout état de 
cause, que la modification du tracé de la voie projetée, pour tenir compte des 
observations exprimées lors de l’enquête publique, et qui consiste à reporter l’emprise 
sur la parcelle n° D70 au lieu de la parcelle XXX, appartenant au demeurant au même 
propriétaire, afin de prendre en compte le passage d’engins de collecte d’ordures 
ménagères, est sans influence, eu égard notamment à sa portée très limitée, sur 
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l’économie générale du projet soumis à l’enquête publique » (TA Châlons-en-
Champagne, 27 janvier 2011, req n° 0801102). 

Enfin, il convient d’observer que, dans la mesure où cette légère modification de tracé 
n’entrainerait aucune expropriation de nouvelles surfaces de terrain bâti ou non bâti, il 
ne serait aucunement nécessaire d’adresser un avertissement collectif conformément 
aux dispositions de l’article R.131-11 du code de l’expropriation (ancien R.11-27). 

La jurisprudence rappelle d’ailleurs ce point « que si une légère modification du tracé a 
été proposée par le commissaire enquêteur en ce qui concerne la parcelle XXX des 
consorts X, cette modification a eu lieu à la demande de M. X et n’a entrainé aucune 
expropriation de nouvelles surfaces de terrain bâti ou non bâti » . (CAA Bordeaux, 12 
janvier 2015, req. N° 13BX01005). 

La procédure ne risquerait donc pas d’être alourdie par cette demande. 

En conséquence, et au regard de l’ensemble de ces éléments, je vous saurais gré de bien 
vouloir analyser la modification mineure de tracé sollicitée par mes clients. 

 
Réponse du maître d’ouvrage : 

Il convient en premier lieu de rappeler que l’enquête parcellaire a pour objet d’identifier 
les propriétaires concernés par la procédure d’expropriation et de savoir avec exactitude 
dans quelle mesure son bien sera concerné.  

Les observations émises par les consorts NETRY font sens à la proposition qui leur a été 
faite lors des précédentes négociations amiables. En effet, compte-tenu du bon état de la 
propriété et des possibilités d’action au regard du projet urbain de l’opération, la 
SORGEM s’est engagée dès l’origine au cours des négociations à l’amiable en 2017, à 
proposer aux propriétaires une reconfiguration de leur parcelle par le biais d’un 
remembrement foncier.  

La proposition faite par la SORGEM consiste à reconfigurer leur parcelle par le bais d’un 
échange foncier, en faisant passer la propriété d’une bande de 25 mètres de large sur 
150 mètres de long à un rectangle de 30 mètres de large sur 47 mètres de long. Cela 
permettrait à la propriété de conserver l’ensemble de ses éléments construits et de 
conserver 1410 m² sur les 4398 m² actuels. 

Cette reconfiguration présente l’avantage de positionner et de conserver l’ensemble du 
bâti du site, et de véritablement positionner la propriété dans le projet urbain de la ZAC 
Clause Bois Badeau par le biais d’une reconfiguration de la desserte et d’une nouvelle 
profondeur de terrain vers le sud. 
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Actuellement, la propriété est positionnée en retrait de 150 mètres au regard de la rue 
Jacqueline de Romilly. Il est proposé d’offrir un nouvel accès à la parcelle depuis la 
venelle ou par la rue secondaire Alcyme Bourgeron. Cette dernière, d’une largeur 
actuelle de 7,20 mètres environ, sera reconfigurée et offrira à terme une largeur de 
14,20 mètres. 

 

La SORGEM est toutefois attentive aux observations des consorts NETRY qui font l’objet 
d’une reprise des échanges amiables depuis l’été 2019.  

Ainsi, face à la question soulevée par ces derniers sur la mitoyenneté nouvelle engendrée 
par la reconfiguration proposée, il convient effectivement de confirmer que la 
reconfiguration proposée amènerait à ce que la maison soit en mitoyenneté avec l’allée 
Alcyme Bourgeron élargie (cf. plans en coupe ci-dessus). En réponse à la demande des 
consorts Netry, la SORGEM propose d’intégrer dans les études de conception des espaces 
publics la possibilité d’ajouter une bande de terrain supplémentaire au droit de la maison 
permettant la création d’une haie végétale par les consorts Netry sur leur propriété 
reconfigurée. 
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Commentaire du Commissaire Enquêteur : 

La proposition de modification de l’emprise émise par les consorts NETRY me parait 
recevable au regard du projet de la SORGEM. 

En effet, la nouvelle limite proposée par la SORGEM et soumise à la présente enquête 
parcellaire prévoit celle-ci au droit de la maison. 

Or, la façade qui servirait de limite, dispose d’ouvertures. Ces ouvertures donneraient 
directement sur la future voie publique, créant une servitude (réciproque). En situation 
urbaine, cela pourrait être considéré comme une aisance de voirie. Cela n’a rien 
d’extraordinaire et est le cas de multiples habitations de villes. Tel n’est pas le cas ici 
puisque nous ne sommes pas en configuration urbaine. 

Outre les ouvertures, il faudrait traiter de la problématique des débords de toit et de 
fenêtres. On est, ici, bien au-delà des quelques centimètres admis pour les débords. Il y 
aurait bien empiétement sur le futur domaine public.  

Mais au-delà des aspects juridiques, la configuration esthétique ne saurait être écartée. 
La maison de Monsieur et Madame NETRY n’est pas une maison de ville, mais une 
maison typiquement rurale. 

 

 

Par conséquent, j’estime qu’il  s’agit d’une modification mineure du tracé sur leur propre 
propriété qui ne nécessiterait pas de nouvelle expropriation et que cela ne modifierait 
pas l’économie générale du projet et ne nécessiterait pas de nouvelle enquête. 

 

 
6.2. Les observations orales 

M. et Mme LEBLANC, (n° du plan 6 et 9) 

Ils sont étonnés qu’il y ait cette nouvelle enquête dans la mesure où : 

- Il y a déjà eu une enquête parcellaire il y a quelques années où ils avaient déjà 
rempli le formulaire, 
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- L’affaire est déjà passée au stade judicaire, en ce qui les concerne, et ils ont déjà 
obtenu une décision indemnitaire de la part du juge de l’expropriation. 

 

6.3. Observations du commissaire enquêteur 

Le dossier d’enquête (page 3) indique qu’une enquête conjointe d’utilité publique et 
parcellaire a eu lieu du 26 septembre 2011 au 18 novembre 2011. 

La présente enquête parcellaire est-elle une enquête parcellaire complémentaire ? 

Cela expliquerait que plusieurs propriétaires m’ont indiqué avoir déjà reçu la 
notification, il y a quelques années et surtout, ont déjà reçu un jugement indemnitaire. 

Si tel est le cas : 

- Pourquoi avoir procédé à une enquête parcellaire complémentaire ? 

- Quelles étaient les parcelles antérieurement concernées ? 

- Quelles sont les parcelles nouvellement incluses dans cette supposée enquête 
parcellaire complémentaire ? 

- Pourquoi avoir inclus, dans cette supposée enquête parcellaire complémentaire 
les parcelles ayant déjà fait l’objet d’un jugement indemnitaire ? 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Question n°1 : La présente enquête parcellaire est-elle une enquête parcellaire 
complémentaire? 

Réponse de la SORGEM : Nous vous confirmons que la présente enquête parcellaire fait 
suite à deux précédentes enquêtes parcellaires conjointes à deux enquêtes relatives à la 
déclaration d’utilité publique de la ZAC Clause Bois Badeau. Ces enquêtes sont 
intervenues aux dates suivantes: 

- La première du 17 mai 2010 au 05 juin 2010 ; 

- La seconde du 26 septembre 2011 au 18 novembre 2011. 

NB: La justification de la tenue successive de ces enquêtes est abordée dans les réponses 
aux questions suivantes.  

Question n°2 : Pourquoi avoir procédé à une enquête parcellaire complémentaire? 

Réponse de la SORGEM : Il convient de rappeler en premier lieu la spécificité de la 
maîtrise foncière de l’opération. En effet, au lancement de l’opération d’aménagement, 
près des deux tiers de la superficie totale du foncier sont issues de l’acquisition par voie 
amiable d’une friche agro-industrielle appartenant à un propriétaire unique. Le tiers 
restant étant composé pour moitié de terrains portés sous convention (EPFIF, Ville), 
l’autre moitié appartenant à des propriétaires individuels privés. Ce contexte explique 
dès lors le peu d’acquisitions amiables réalisées au démarrage de l’opération. 

Il est ensuite rappelé que les enquêtes parcellaires réalisées en 2010 et en 2011 étaient 
conjointes à l’enquête publique relative à la déclaration d’utilité publique de la ZAC 
Clause Bois Badeau. A l’obtention de l’arrêté de DUP le 27 juillet 2012, la SORGEM a 
souhaité dans un premier temps procéder aux acquisitions du foncier concerné de 
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manière amiable. Certaines parcelles de l’opération ont pu être acquises par ce biais 
entre l’obtention de l’arrêté de DUP et aujourd’hui, y compris auprès de certains gros 
propriétaires foncier ciblés par la présente enquête parcellaire (exemple: parcelle BD 53, 
propriété LEBLANC, acquise à l’amiable, alors que ce même propriétaire possède 2 
parcelles incluses dans la présente enquête parcellaire dont les négociations amiables 
n’ont pu aboutir). 

En parallèle, le travail mené sur le projet urbain de la ZAC Clause Bois Badeau a fait 
émerger la possibilité pour l’un des propriétaires identifiés au sein de la présente 
enquête (consorts NETRY) de réfléchir sur l’acquisition partielle du bien par le biais d’un 
échange foncier. L’état parcellaire propose donc une expropriation partielle de la 
parcelle BD 63, à l’instar d’une expropriation totale dans la précédente enquête 
parcellaire de 2010. 

De plus, l’enquête parcellaire qui s’est déroulée en 2011 ne visait plus qu’une partie du 
foncier non maîtrisé par la SORGEM (parcelles BD 47et BD 89), mais présenté comme 
étant le plus susceptible de muter à court terme au regard du déroulement opérationnel 
du projet urbain.  

Enfin, il convient de noter le temps long qui s’est déroulé entre les précédentes enquêtes 
parcellaires et celle conduite actuellement (presque 10 années). La SORGEM a 
notamment eu connaissance, par le bais de la phase judiciaire de la procédure 
d’expropriation, d’évolutions dans la propriété de certaines des parcelles objet de 
l’enquête. Il paraissait dès lors pertinent de procéder à une nouvelle enquête parcellaire 
en amont de la sollicitation d’un arrêté de cessibilité auprès des services de la Préfecture, 
de manière à garantir la bonne adéquation des données collectées.  

Question n°3 : Quelles étaient les parcelles antérieurement concernées? 

Réponse de la SORGEM : L’enquête parcellaire de 2010 a visé l’ensemble des parcelles 
dont la SORGEM n’assurait pas la maîtrise foncière directe ou sous convention (EPFIF), à 
savoir: 

 

L’enquête de parcellaire de 2011 ne visait qu’une partie de ces parcelles (cf. question 
n°2). 
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Question n°4 : Quelles sont les parcelles nouvelles incluses dans cette supposée 
enquête parcellaire complémentaire?  

Réponse de la SORGEM : L’ensemble des parcelles issues des enquêtes parcellaires de 
2010 et de 2011 ont été incluses dans la présente enquête parcellaire. Une modification 
concerne cependant l’emprise partielle de la parcelle BD 63 (cf. question n°2). 

Question n°5 : Pourquoi avoir inclus, dans cette supposée enquête parcellaire 
complémentaire les parcelles ayant déjà fait l’objet d’un jugement indemnitaire? 

Réponse de la SORGEM : La procédure d’expropriation est constituée de deux phases, 
judiciaire et administrative qui peuvent être menées ou pas en parallèle.  

En phase judiciaire, le paiement des indemnités est conditionné par l’obtention de 
l’ordonnance d’expropriation qui transfère la propriété du terrain à l’entité expropriante. 
Cela n’empêche toutefois pas la fixation des indemnités par voie judiciaire en amont de 
l’obtention de l’ordonnance d’expropriation. 

L’obtention de l’ordonnance d’expropriation est conditionnée à l’aboutissement de la 
phase administrative de la procédure, impliquant en amont la tenue d’une enquête 
parcellaire et l’obtention de la cessibilité des parcelles concernées.  

Cette démarche n’avait pas été initiée jusqu’à présent car la plupart des acquisitions 
foncières de l’opération ont abouti par le bais de négociations amiables. Les parcelles 
objet de l’enquête parcellaire correspondent à celles où les négociations amiables n’ont 
pu aboutir. En effet, compte-tenu du décalage temporel intervenu entre l’enquête 
parcellaire de 2011 et aujourd’hui, et de la connaissance par la Sorgem de potentielles 
évolutions dans la propriété des biens, il a été jugé nécessaire de procéder à une enquête 
parcellaire complémentaire de manière à confirmer l’identité des propriétaires des 
parcelles restant à acquérir. 

 
6.4. Appréciation du commissaire enquêteur sur l’enquête parcellaire 

L’enquête parcellaire nécessaire à la détermination des parcelles à exproprier, ainsi qu’à 
la recherche des propriétaires ou titulaires de droits réels et des autres intéressés, s’est 
déroulée dans de bonnes conditions. 

Il est regrettable que le dossier n’ait pas mentionné qu’il s’agissait d’une enquête 
complémentaire et d’en expliquer les raisons (elles ont été détaillées dans les réponses 
à mes questions). Une procédure d’expropriation est toujours anxiogène pour ceux qui 
la subissent et il est important, me semble-t-il, de rassurer les propriétaires concernés. 

 

 

Fait à Nozay, le 28 janvier 2020 

 
Patrick GAMACHE 

Commissaire Enquêteur  
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Département de l’Essonne 
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2EME PARTIE – AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

7. AVIS SUR LES EMPRISES 

 

7.1. Rappels sur l’objet et le déroulement de l’enquête parcellaire 

7.1.1. Objectifs de l’enquête parcellaire 

Il s’agit d’une enquête parcellaire complémentaire concernant neufs parcelles situées 
dans le périmètre de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) « Clause Bois Badeau » 
située sur le territoire de la commune de Bretigny-sur-Orge. L’acquisition de ces 
parcelles permettra de finaliser l’aménagement de l’éco-quartier. 

Ce projet est conduit par la SORGEM, titulaire d’une concession d’aménagement signée 
avec la commune de Brétigny-sur-Orge pour la réalisation de la ZAC. 

Par arrêté du 27 juillet 2012, le préfet de l’Essonne a déclaré d’utilité publique, au profit 
de la SORGEM, le projet de réalisation de la ZAC « Clause Bois-Badeau ». 

Par arrêté préfectoral du 2 juin 2017, le préfet de l’Essonne a prolongé pour une durée 
de cinq ans les effets de la déclaration d’utilité publique. 

Il convient de rappeler qu’il s’est agi d’une enquête parcellaire complémentaire. Dans 
ses réponses aux observations du commissaire enquêteur, la SORGEM a confirmé qu’il y 
avait eu deux enquêtes parcellaires conjointes à celle relative à la déclaration d’utilité 
publique de la ZAC Clause Bois Badeau qui sont intervenues du : 

 17 mai 2010 au 05 juin 2010, et du, 

 26 septembre 2011 au 18 novembre 2011. 

 

7.1.2. Déroulement de l’enquête parcellaire 

J’ai été désigné commissaire enquêteur par arrêté n° 2019/SP2/BCIIT/221 du 7 
novembre 2019, du sous-préfet de l’arrondissement de Palaiseau, par délégation du 
préfet de l’Essonne pour conduire l’enquête parcellaire. Ce même arrêt prescrivait les 
modalités d’organisation de l’enquête parcellaire. 

Celle-ci s’est déroulée pendant 19 jours consécutifs, du 2 décembre 2019 au 20 
décembre 2019, à la commune de Brétigny-sur-Orge. 

Au cours de l’enquête, j’ai tenu trois permanences qui ont eu lieu les : 

 Lundi 2 décembre 2019 de 8h30 à 12h00 

 Samedi 14 décembre 2019 de 8h30 à 12h00 

 Vendredi 20 décembre 2019 de 13h30 à 16h00  

Les règles légales de publicité ont été respectées. Le dossier d’enquête était complet et 
parfaitement compréhensible. Il comprenait la liste détaillée des propriétaires recensés. 

Le registre comptabilise trois observations auxquelles s’ajoutent celles du commissaire 
enquêteur.  
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A l’issue de l’enquête, le maitre d’ouvrage a fait part de ses réponses aux observations 
du public. Elles sont insérées après chaque observation. 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions et il n’y a eu aucun incident. 

 

7.2. Synthèse de l’avis du public concerné 

Les thèmes soulevés concernent : 

 La procédure, avec : 

o des questionnements sur l’objet et l’utilité de l’enquête parcellaire puisqu’un 
jugement indemnitaire est déjà intervenu, 

o des demandes de précisions du commissaire enquêteur 

 Le fond, avec : 

o  une demande de modification mineure du tracé 

 

7.3. Motivation  

Exercé pour cause d’utilité publique, le droit d’expropriation constitue une prérogative 
de puissance publique fort ancienne. Il trouve son origine actuelle dans deux textes très 
solennels : l’article 17 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen3 et l’article 
545 du code civil4. 

Il ne s’agit pas ici de dire s’il y a ou non utilité publique. Cela a déjà été fait et déclaré 
comme tel, par le préfet en 2012 à la suite de l’enquête d’utilité publique, puis la DUP a 
été prorogée le 2 juin 2017 pour une durée de cinq ans. 

Conformément à l’arrêté du préfet organisant la présente enquête parcellaire, il s’agit 
de donner un avis sur l’emprise des ouvrages projetés. 

Il ressort des pièces du dossier que l’emprise projetée rendrait la façade de la maison 
mitoyenne avec le futur domaine public. Or, il ne s’agit pas d’un pignon aveugle, mais 
bel et bien d’une façade comportant des ouvertures (cf. photo dans la partie rapport). 

Si cela ne présente aucune difficulté dans un environnement urbain (C’est le cas pour de 
multiples immeubles dans les villes, dont les ouvertures constituent a minima des 
aisances de voiries, et parfois des servitudes), tel n’est pas le cas d’espèce où 
l’habitation des consorts NETRY est une maison rurale. 

Par ailleurs, celle-ci comporte des débords de fenêtres et de toits de dimensions 
suffisamment importantes pour le signaler. La SORGEM n’a pas précisé les 
conséquences juridiques de la présence de ces débords. 

Par conséquent, la demande de M. et Mme NETRY visant à reculer la limite de 80 
centimètres me parait être le minimum auquel il faut faire droit. 

                                                             
3 La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l’exige évidemment et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. 
4 Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste 
et préalable indemnité » 
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Cette demande constitue une modification mineure du tracé sur leur propre propriété 
qui ne nécessite pas de nouvelle expropriation. Elle ne modifie pas l’économie générale 
du projet et ne nécessite pas de nouvelle enquête. 

Cela constitue la réserve que j’émets dans le présent avis.  

 

 

7.4. Avis 

Compte tenu de ce qui précède, j’émets un avis favorable sur les emprises proposées 
par la SORGEM dans le cadre de cette enquête parcellaire complémentaire à 
l’exception de l’emprise concernant les consorts NETRY (parcelles BD 45 et BD 63). 

Il convient de rectifier l’emprise conformément à la demande des consorts NETRY 
exprimée dans le cadre de cette présente enquête et reprise dans le rapport d’enquête. 

La non prise en compte de cette réserve équivaut à un avis défavorable. 

 

Fait à Nozay, le 28 janvier 2020 

 

Patrick GAMACHE 
Commissaire Enquêteur 
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